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Exposé des faits et conclusions 

 

I. La mention de la délivrance du brevet européen 

n° 0 364 370 basé sur la demande de brevet européen 

n° 89 402 853.9 déposée le 16 octobre 1989 a été publiée 

le 22 décembre 1993. La titulaire du brevet est Proline 

Textile (antérieurement Société Anonyme LAINIERE DE 

PICARDIE), ci-après désignée "l'intimée". 

 

Le brevet a été délivré avec un jeu de 19 revendications. 

Les revendications indépendantes 1, 7 et 15 s'énonçaient 

comme suit : 

 

"1. Textile composite anti-feu imperméable à l'eau 

comportant une première couche textile (1), constituée 

d'un textile non-tissé aiguilleté à base de fibres 

thermostables ou rendues ignifuges, ayant un volume 

d'air emprisonné suffisant pour permettre une bonne 

résistance au feu, et comportant une deuxième couche (2) 

constituée d'un film microporeux, imperméable à l'eau et 

perméable à la vapeur d'eau, ininflammable et une couche 

d'adhésif (3) discontinue, placée entre la première 

couche textile (1) et la deuxième couche (2) assurant la 

fixation de la deuxième couche (2) sur la première 

couche textile (1). 

 

7. Vêtement de protection comportant un ensemble textile 

externe constituant sa surface extérieure et une 

doublure constituant sa surface intérieure, comportant 

un insert (6) monté volant entre le textile externe (4) 

et la doublure (5), ledit insert étant un textile 

composite anti-feu imperméable à l'eau, comportant une 

première couche (1) textile non-tissée aiguilletée à 

base de fibres thermostables ou rendues ignifuges, ayant 
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un volume d'air emprisonné suffisant pour permettre une 

bonne résistance au feu, une deuxième couche (2) 

constituée d'un film microporeux, imperméable à l'eau, 

perméable à la vapeur d'eau, ininflammable et une couche 

d'adhésif discontinue (3), placée entre la première 

couche textile (1) et la deuxième couche (2) assurant la 

fixation de la deuxième couche (2) sur la première 

couche textile (1), la première couche (1) textile 

composite étant placée vers la doublure. 

 

15. Siège comportant un revêtement textile et des 

éléments de mousse, comportant un insert monté volant 

entre le textile externe et les éléments de mousse, 

ledit insert étant un textile composite anti-feu 

imperméable à l'eau, comportant une première couche 

textile non-tissée aiguilletée à base de fibres 

thermostables ou rendues ignifuges, ayant un volume 

d'air emprisonné suffisant pour permettre une bonne 

résistance au feu, une deuxième couche constituée d'un 

film microporeux, imperméable à l'eau, perméable à la 

vapeur d'eau, et une couche d'adhésif discontinue, 

placée entre la première couche textile (1) et la 

deuxième couche (2) assurant la fixation de la deuxième 

couche (2) sur la première couche textile (1), la 

première couche (1) du textile composite étant placée 

vers le revêtement textile." 

 

Les revendications 2 à 6, 8 à 14 et 16 à 19 étaient des 

revendications dépendantes. 

 

II. Une opposition a été formée par W. L. Gore & Associates 

GmbH, ci-après désignée "la requérante", à l'encontre du 

brevet au titre des motifs énoncés à l'article 100a) CBE 

pour défaut de nouveauté (article 54 CBE) et pour défaut 
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d'activité inventive au sens de l'article 56 CBE. Ces 

objections se basaient, entre autres, sur les documents 

suivants : 

 

EV1 : Déclaration dite "Eidesstattliche Versicherung" 

de Monsieur S. Assmann, gérant de la société 

Alwit GmbH ; et  

 

EV2 : Déclaration dite "Eidesstattliche Versicherung" 

de Monsieur T. Hübner, employé de la société 

W. L. Gore & Associates GmbH. 

 

Par décision en date du 29 janvier 1997 et notifiée le 

4 mars 1997, la division d'opposition a considéré que 

rien ne s'opposait au maintien du brevet sous la forme 

délivrée et a, par conséquent, rejeté l'opposition. 

 

III. La requérante a formé un premier recours contre cette 

décision et maintenu sa requête en révocation du brevet. 

De plus, elle a soumis, entre autres, les documents 

suivants : 

 

E14 : EP-A-0 195 545 et 

 

E21 : James H. Veghte, "Functional integration of Fire 

Fighters' Protective Clothing", Performance of 

Protective Clothing, ASTM Special Technical 

Publication 900, ASTM 1916 Race Street, 

Philadelphia, PA 19103, 1986, pages 487 - 496. 

 

IV. Dans une première décision portant le numéro T 0548/97 

et datée du 20 février 2001, la Chambre alors saisie, a 

décidé d'admettre officiellement à la procédure les deux 

documents E14 et E21 qui, bien que tardivement produits 
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lui sont apparus pertinents. La Chambre a donc renvoyé 

l'affaire à la division d'opposition pour suite à donner. 

 

V. La division d'opposition a de nouveau rejeté 

l'opposition par une deuxième décision en date du 

27 février 2002 et notifiée le 3 avril 2002. 

 

Pendant la procédure d'opposition la requérante a 

introduit les documents E24 à E27 pour clarifier la 

signification du E-89 Nomex. 

 

E24 :  Lettre de M. J. Brad Poorman de la société 

Gore-Tex Fabrics Division du 12 novembre 1986 à 

M. D. Aldridge ; 

 

E25 :  Lettre de M. J. Brad Poorman de la société 

Gore-Tex Fabrics Division à M. D. Towle en date 

du 12 novembre 1986 ; 

 

E26 :  Définition de "Spun-Laced Non-Wovens" à la page 

internet http://courses.che.umn.edu/00dha2213f/ 

texana2213/spunlace.html ; 

 

E27 :  Définition de "Needlepunched Non-Wovens" à la 

page Internet http://courses.che.umn.edu/ 

00dha2213-1f/texana2213/needlep.html. 

 

La décision a été rendue sur la base des revendications 

telles que délivrées. La division d'opposition a conclu 

que l'objet des revendications ne contrevenait pas aux 

dispositions des articles 52(1), 54 et 56 CBE. 

 

Dans sa décision la division d'opposition a conclu que 

l'objet des revendications était nouveau car aucun des 
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documents cités par la requérante ne décrivait un 

textile non-tissé aiguilleté en combinaison avec les 

autres caractéristiques des revendications 

indépendantes. 

 

Pour ce qui est de l'appréciation de l'activité 

inventive, la division d'opposition était de l'avis que 

le problème à résoudre par rapport à l'état de la 

technique le plus proche, à savoir l'usage antérieur 

selon la déclaration EV2, consistait à trouver une 

alternative au tricot jersey selon l'usage antérieur 

"Fireliner". Selon la division d'opposition la solution 

à ce problème par combinaison d'une membrane semi-

perméable avec une couche de support non-tissée 

aiguilletée ne découlait pas de façon évidente des 

documents cités. 

 

VI. Le 3 juin 2002 la requérante, en acquittant le même jour 

la taxe correspondante, a formé un second recours contre 

cette deuxième décision de la division d'opposition. Ce 

recours fait l'objet de la présente décision.  

 

Le mémoire exposant les motifs du recours a été déposé 

le 5 août 2002. Avec ce mémoire et par lettres datées du 

4 septembre 2002, du 24 septembre 2002 et du 

23 mars 2005 la requérante a encore soumis les éléments 

de preuve suivants : 

 

Annexe 2 :   Brochure "Nonwovens" "A new product 

starts in people's minds" ; 

 

Annexe 3 :   H.-Y. Huang et X. Gao, Spunlace 

(Hydroentanglement) ; 

http://trcs.he.utk.edu/ 
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textile/nonwovens/spunlace.html, 

date du 1 août 2002 ;  

 

Annexe 3A :  Brochure "Only from Du Pont ... 

SONTARA Spunlaced Fabric" ; 

 

E27a :    US-A-4 868 042 ; 

 

E28 :    Lettre de M. J. Bradley Poorman de 

la société Gore-Tex Fabrics Division 

du 24 mars 1987 à M. C. Freese ; 

 

E29 :    Lettre de M. J. Bradley Poorman de 

la société Gore-Tex Fabrics Division 

du 24 mars 1987 à M. M. Taiement ; 

 

E30 :    Lettre datée le 7 mars 1988 de 

R. M. Langston de la société E.I. du 

Pont de Nemours & Company à 

M. J. A. Hamilton ; 

 

Annexe 4 :   Feuille technique de la Société 

GUTSCHE et échantillon d'un non 

tissé aiguilleté date du 

4 juillet 2002 ; 

 

Annexe 5 :   Feuille technique et échantillon 

d'un textile type PFI 102 ; 

 

Annexe 5A :  Feuille technique de la Société 

Freudenberg sur le produit 

'hydrolié' vilene PFI 102 ; 
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Annexes 6 et 6A : Comparaison des non tissés des 

Sociétés Gutsche et Freudenberg ; 

 

Annexe 7 :   Comparaison de la capacité 

d'isolation de certains textiles ; 

 

Annexe 8 :   Contrôle de plausibilité des donnés 

des exemples du brevet opposé ;  

 

E27P :    document de priorité de E27a ; et 

 

Annexe A :   http://www.baumann-

online.de/ho_alois- 

kiessling/facharbeiten/Faser 

 

VII. Dans ses écritures en réponse au mémoire de recours 

datées du 15 janvier 2003, l'intimée a demandé à la 

Chambre de ne pas prendre en considération les nouveaux 

documents E27 à E30 et annexes 2 à 8, arguant à titre 

principal d'un abus de procédure et, à titre subsidiaire, 

d'un défaut de pertinence. Elle expose qu'en présentant 

ces documents tardivement, la requérante a agi 

volontairement de façon à retarder la procédure. Elle a 

demandé aussi le rejet du recours et une répartition des 

frais. 

 

VIII. L'ensemble des arguments pertinents pour la présente 

décision présentés par la requérante tant dans ses 

écritures que lors de la procédure orale du 

26 avril 2005 peuvent être résumés comme suit : 

 

a) EV2 devrait être considéré comme l'état de la 

technique le plus proche. Il divulgue un textile 

'Fireliner' comprenant un tricot jersey qui se 
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compose de fibres ignifugées et une membrane 

microporeuse Gore-Tex qui est imperméable à l'eau et 

non inflammable et dans laquelle les deux couches 

sont reliées l'une à l'autre par des points de colle. 

La couche jersey ayant un volume d'air emprisonné est 

destinée à offrir une bonne résistance au feu. La 

seule différence entre l'objet de la revendication 1 

et ce document est le remplacement d'une couche 

textile tricotée par une couche textile non-tissé 

aiguilleté. 

 

b) Le problème à résoudre est de trouver une alternative 

au textile 'Fireliner'. La solution selon le brevet 

découle d'une manière évidente du document E14 qui 

utilise un textile non-tissé aiguilleté dans un 

textile anti-feu, qui offre une bonne résistance au 

feu et comporte aussi un volume d'air emprisonné, 

lequel, de plus n'est pas précisé dans la 

revendication 1. 

 

c) Alternativement, on arrive à la même conclusion si on 

considère l'exemple 5 du tableau 3 de E21 (textile 

formé de Gore Tex sur E-89 Nomex) comme la 

divulgation la plus proche. Selon la requérante, le 

E-89 Nomex selon E21 serait un non tissé hydrolié, 

qui présente des propriétés analogues à un non tissé 

aiguilleté indépendamment du procédé de préparation. 

La seule caractérisation qui distingue le brevet, 

soit l'utilisation d'une couche d'adhésif discontinue 

pour obtenir un textile perméable à la vapeur d'eau, 

n'impliquerait pas une activité inventive parce que 

cette mesure était déjà connue de EV2. 
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d) Les documents E27 à E30 et les annexes 2 à 8 ont été 

invoqués au cours de la procédure du recours en 

réaction à la décision de la division d'opposition de 

ne pas accepter que la dénomination E-89 Nomex 

signifiait un textile non-tissé spunlaced, c'est à 

dire aiguilleté avec des jets d'eau. De plus, le 

retard de la procédure était, en partie, provoqué par 

un défaut dans la traduction allemande des 

revendications où l'omission du terme "aiguilleté" 

aurait obligé la requérante à faire une recherche 

documentaire supplémentaire. Elle considérait donc 

qu'elle n'avait commis aucun abus de procédure. 

 

IX. Les arguments de l'intimée présentés par écrit et 

développés au cours de la procédure orale peuvent en 

substance être résumés comme suit : 

 

a) La différence entre le document EV2 et l'objet de la 

revendication 1 du brevet est la couche textile. 

Cette couche textile est constituée d'un non-tissé 

aiguilleté et présente un volume d'air emprisonné 

suffisant pour permettre une bonne résistance au feu. 

La couche textile tricotée selon EV2 a pour fonction 

de servir de support à la couche Gore-Tex et présente 

une capacité d'isolation thermique quasi nulle. Le 

problème qui se pose par rapport à EV2 est celui de 

l'obtention d'une capacité d'isolation thermique 

améliorée, et ce sans limiter la facilité de 

confection du textile obtenu. 

 

b) La solution selon l'invention consiste à utiliser une 

couche textile non-tissé aiguilleté qui permet 

d'intégrer les fonctions support de membrane et 

isolation thermique. Cette solution n'était pas 
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suggérée dans EV2 ni par la combinaison de EV2 et E14. 

En fait, E14 ne décrit pas une couche textile non-

tissé aiguilleté mais l'association par aiguilletage 

d'une couche textile non-tissé et d'un film de faible 

perméabilité qui est troué lors de l'aiguilletage. 

 

c) Pour ce qui concerne la combinaison de E21 avec EV2 

l'intimée fait remarquer tout d'abord que rien ne 

prouve que le E89 Nomex de E21 soit un non-tissé 

hydrolié. De plus cette couche avait uniquement pour 

fonction de servir de support de la membrane Gore-Tex 

et n'avait pas pour fonction de servir d'isolant 

thermique. Rien dans l'art antérieur n'enseignait à 

l'homme du métier qu'une couche de non-tissé 

aiguilletée pouvait emprisonner un volume d'air 

suffisant pour permettre une bonne résistance au feu. 

De plus, l'homme de métier n'aurait pas été obligé 

d'utiliser une couche d'adhésif discontinue. 

 

d) L'intimée requiert une répartition des frais en sa 

faveur pour manoeuvre volontaire de la requérante 

visant à retarder la procédure caractérisant un abus 

de procédure. Elle fait observer que la procédure 

d'opposition a commencé il y a dix ans et que la 

requérante a toujours attendu la dernière minute pour 

introduire de nouveaux documents que ce soit devant 

la Chambre de recours dans le cadre du premier 

recours, ou encore devant la division d'opposition 

après renvoi ou maintenant devant la Chambre recours 

saisie à nouveau. En outre, l'introduction de ces 

nouveaux documents en nombre important n'est imposée 

par aucune modification des revendications ; 

plusieurs documents sont issus de la requérante elle 

même et à chaque fois il s'agit des documents non 
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pertinents. Selon l'intimée ils ne sont donc pas 

recevables. 

 

X. La requérante demande l'annulation de la décision 

contestée et le révocation du brevet européen 

n° 0 364 370. 

 

L'intimée requiert le rejet du recours, et une 

répartition des frais, en sa faveur.  

 

 

Motifs de la décision 

 

1. Le recours est recevable. 

 

2. Recevabilité des moyens produits au stade du recours 

 

2.1 L'intimée requiert que soient rejetés des débats les 

documents E27 à E30 et les annexes 2 à 8 que la 

requérante a introduits au cours de la procédure de 

recours, à titre principal pour abus de procédure et à 

titre subsidiaire, s'agissant de production tardive, 

pour défaut de pertinence. La requérante pour justifier 

cette production à ce stade de la procédure de recours 

présente ces nouveaux documents comme des preuves 

supplémentaires à l'appui de l'argumentation concernant 

la nature de E-89 Nomex et de la technique "spunlaced", 

argumentation déjà soutenue à partir des documents E24 à 

E27 cités dans la procédure d'opposition (voir motif 

n° 2 de la décision objet du recours) puis, développée 

dans le mémoire de recours. 

 

2.2 Le premier grief fait à l'appui de la requête de rejet 

des documents, est un abus de procédure, caractérisé 
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selon l'intimée par le comportement procédural de la 

requérante depuis le début de la procédure d'opposition. 

L'intimée énumère depuis la notice d'opposition le 

22 septembre 1994, les documents introduits à diverses 

reprises y compris lors de la procédure orale du premier 

recours. Ce grief appelle une appréciation globale du 

comportement procédural de la requérante et sera dans 

cette globalité considéré lors de l'examen de la requête 

en répartition des frais. Mais en ce qui concerne la 

seule question de l'admission à la présente procédure 

des nouveaux documents (voir point 2.1) sont seuls à 

considérer les faits propres au présent recours, 

indépendamment de la procédure de recours passée. 

 

2.2.1 D'autre part les faits de la présente espèce sont 

différents de ceux jugés dans la décision non publiée 

T 496/89 évoquée par l'intimée en ce que dans ce dernier 

cas le document avait été présenté lors de la procédure 

orale devant la Chambre de recours et qu'il avait été en 

tout état de cause jugé non pertinent (point 2 de la 

dite décision), les considérations sur les obligations 

des parties en matière de production de documents étant 

rappelées à titre indicatif. 

 

2.2.2 En ce qui concerne le grief du défaut de pertinence, il 

convient de rappeler les termes de l'article 114(2) CBE, 

selon lesquels l'OEB peut ne pas tenir compte des faits 

que les parties n'ont pas invoqués ou des preuves 

qu'elles n'ont pas produites en temps utile. Il est 

clair que cet article donne à la Chambre de recours le 

pouvoir discrétionnaire d'admettre ou rejeter des débats 

un document produit tardivement par opposition à ceux 

produits en temps utile, pour lesquels la question de la 

recevabilité ne se pose pas. Or, un document 
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nouvellement produit au stade de la procédure de recours 

n'est pas, ipso facto, tardif et la Chambre de recours 

saisie d'une requête de rejet des débats d'un document 

ou élément de preuve, au motif qu'il est tardif doit au 

préalable vérifier si sa production est réellement 

tardive ou si eu égard aux circonstances de l'espèce 

elle intervient en temps utile. 

 

2.2.3 Selon la jurisprudence établie, la recevabilité des 

documents ou preuves versés après le délai d'opposition 

de neuf mois est admise, eu égard au principe d'économie 

de la procédure, lorsque la partie a toujours agi et 

réagi avec diligence et discernement (voir en ce sens 

les décisions non publiées T 201/92 points 3.5 et 3.6 ; 

T 238/92 point 2.2 ; T 532/95, point 2.2 et T 389/95 

point 2.2). Il en est ainsi lorsque les documents sont 

mis aux débats pour combler une insuffisance de preuve 

des premiers éléments produits, insuffisance mise en 

valeur par la décision objet de recours ou par la partie 

adverse, ou pour contrer un argument de la partie 

adverse ou un motif de la décision de première instance. 

 

2.2.4 Dans un tel cas, les documents sont produits en temps 

utile au sens de l'article 114(2) CBE, c'est à dire au 

moment où l'insuffisance des documents antérieurs a été 

mise en évidence. Il s'agit alors pour la Chambre de 

recours de vérifier que ces nouvelles productions 

répondent à cet objectif (compléter ce qui a été jugé 

insuffisant) et que la partie à l'origine de la 

production n'a pas fait preuve d'un défaut de vigilance 

ou encore d'intention malveillante en ne le produisant 

pas plus tôt. Dans cette optique, la pertinence des 

éléments produits, critère essentiel de recevabilité 

d'un document produit tardivement (voir la décision dans 
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le premier recours de cette affaire) n'intervient qu'au 

stade de l'examen du bien fondé du recours en cas de 

production en temps utile. 

 

2.3 En l'espèce, les documents litigieux sont versés au 

soutien d'arguments déjà avancés devant la division 

d'opposition, précisément en vue de compléter les 

éléments produits devant la première instance, jugés 

insuffisants par cette dernière (point 2 de la décision). 

Il s'agit pour la requérante, notamment d'établir les 

connaissances générales de l'homme du métier dans le 

domaine technique en vue d'obtenir l'annulation de la 

décision rendue au vu des premiers éléments. La 

possibilité pour une partie de compléter son dossier par 

des éléments dans la mesure où ils sont apparus 

nécessaires, au gré du développement de la procédure, et 

dans la mesure où ces nouveaux éléments s'inscrivent 

dans la ligne d'argumentation suivie jusque là, est en 

parfaite cohérence avec la finalité du recours même qui 

est de permettre à la partie perdante de voir la 

décision annulée. 

 

L'intimée ayant par ailleurs eu le temps d'adapter sa 

défense à ces nouvelles pièces, la Chambre accepte que 

la production des documents litigieux à ce moment là 

n'est pas en soi une manoeuvre dilatoire mais a été 

dictée par le souci de combler une lacune apparue après 

la décision de première instance. 

 

Elle les considère donc comme produits en temps utile au 

sens de l'article 114 CBE. 
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3. Nouveauté (article 54 CBE) 

 

Pendant la procédure de recours, la nouveauté de l'objet 

des revendications du brevet en cause n'a plus été 

contestée et la Chambre n'a pas de raison de soulever 

d'objection. 

 

4. Activité inventive (article 56 CBE) 

 

4.1 Le brevet litigieux concerne un textile composite anti-

feu imperméable à l'eau comportant : 

 

a) une première couche textile (1) constituée d'un 

textile non-tissé aiguilleté à base de fibres 

thermostables ou rendues ignifuges, ayant un volume 

d'air emprisonné suffisant pour permettre une bonne 

résistance au feu, 

 

b) une deuxième couche (2) constituée d'un film 

microporeux, imperméable à l'eau et perméable à la 

vapeur d'eau, ininflammable et 

 

c) une troisième couche d'adhésif (3) discontinue placée 

entre la première couche textile et la deuxième 

couche. 

 

Etat de la technique le plus proche 

 

4.2 Les documents EV2 et E21 ont été mentionnés par la 

requérante comme susceptibles de constituer l'art 

antérieur le plus proche. 

 

4.2.1 Le document E21 est un article d'information générale 

publié au cour de l'année 1986 qui reflète les 
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connaissances de l'homme du métier sur le développement 

des vêtements de protection pour personnes menant la 

lutte contre le feu. Il décrit des résultats sur 

l'efficacité de la protection thermique (TPP) de 

plusieurs combinaisons textiles (voir abrégé et 

tableaux 2 et 3). E21 décrit dans le tableau 3 des 

textiles de protection présentant une couche extérieure 

(OS) en tissu ignifuge (Nomex), une barrière vapeur (VB) 

d'un tissu imperméable (néoprène, Gore-Tex) et une 

doublure thermique (TL) qui protège le sapeur pompier 

contre la chaleur extrême.  

 

L'exemple 5 de la page 492 de E21 décrit un vêtement 

comprenant : 

 

- une couche externe (OS) formée de Nomex III ; 

- une barrière vapeur (VB) formée de Gore-Tex sur E-89 

Nomex et 

- une doublure thermique (TL) formée de Nomex piqué.  

 

4.2.2 Selon la requérante la seule différence entre la 

barrière vapeur formée de Gore-Tex sur E-89 Nomex de cet 

exemple et l'objet de la revendication 1 du brevet est 

l'absence selon E21 d'une couche d'adhésif discontinue. 

 

Pour démontrer que toutes les autres caractéristiques 

sont identiques, la requérante a introduit l'annexe 3A 

et les documents E27 - E30 (pour démontrer que E-89 

Nomex est un tissu non tissé hydrolié) et les annexes 4 

à 6A (pour montrer qu'un non tissé hydrolié peut être 

considéré comme un équivalent d'un non-tissé aiguilleté). 

 

4.2.3 Toutefois la Chambre ne peut pas accepter cette 

argumentation pour les raisons suivantes : 
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Les moyens de preuve fournis par la requérante 

concernant le E-89 Nomex comme un non-tissé hydrolié 

(spunlace) ne prouvent pas d'une manière incontestable 

que le E-89 Nomex dans l'exemple 5 de E21 désigne sans 

équivoque un non-tissé hydrolié, car dans ces documents 

référence est toujours faite à Nomex SL ou spun-laced 

tandis que dans E21 cette précision fait défaut. 

 

En tout cas, il découle de E21 que le E-89 Nomex n'est 

pas selon toute vraisemblance un non-tissé aiguilleté, 

car E21 précise toujours quand il s'agit d'un aiguilleté 

utilisé (voir exemple 2 de la page 492 et exemples 4 et 

6 de la page 493). De plus, dans tous ces exemples, 

l'aiguilleté est utilisé comme doublure thermique tandis 

que dans l'exemple 5 le E-89 Nomex forme partie de la 

barrière vapeur. 

 

4.2.4 En conséquence, le textile composite anti-feu selon 

l'exemple 5 de la page 492 de E21 présente d'après la 

Chambre seulement la caractéristique b) selon la 

revendication 1 du brevet et il ne peut pas être 

considéré comme l'état de la technique le plus proche. 

 

4.3 Par contre, le document EV2 divulgue un textile 

composite à deux couches destiné aux sapeur pompiers 

comprenant l'assemblage d'une membrane et d'une fibre 

utilisant : 

 

- une membrane Gore-Tex qui est imperméable à l'eau, 

perméable à la vapeur d'eau et non-inflammable 

(caractéristique b) du brevet) et  
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- un tricot (jersey) qui se compose de fibres 

ignifugées (par exemple Modacryl SEF) où  

 

- les deux couches sont reliées l'une à l'autre par des 

points de colle qui sont appliqués à l'aide d'une 

presse à graver (caractéristique c) du brevet). 

 

4.3.1 Le textile selon EV2 comporte une couche textile 

tricotée et pas de couche textile non tissée aiguilletée 

ayant un volume d'air emprisonné suffisant pour 

permettre une bonne résistance au feu comme décrit dans 

la caractéristique b) selon la revendication 1 du brevet. 

 

4.3.2 La requérante a signalé que la couche tricotée de EV2, 

comme toute couche tricotée, a aussi un volume d'air 

emprisonné et donc une certaine capacité d'isolation 

thermique. A son avis, comme la revendication 1 

n'indique pas de valeur précise nécessaire pour assurer 

une "bonne" résistance au feu, cette caractéristique ne 

peut être considérée comme une différence par rapport à 

l'enseignement de EV2. 

 

Toutefois, il est noté que l'objet de la revendication 1 

requiert la présence d'un volume d'air important pour 

obtenir une bonne résistance au feu et l'homme du métier 

est en mesure de savoir si un non-tissé aiguilleté 

présente ou pas la capacité d'isolation thermique 

nécessaire pour l'utilisation désirée, c'est-à-dire pour 

les vêtements de lutte contre le feu. De plus, il est 

noté que EV2 ne mentionne pas la fonction de la couche 

textile tricotée et, comme signalé par l'intimée pendant 

la procédure orale et que n'a pas contesté la requérante, 

la couche textile tricotée selon EV2, même si elle 

présente une certaine isolation thermique, a pour 
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fonction principale de servir de support à la couche 

Gore-Tex. 

 

4.4 La Chambre considère donc que l'état de la technique 

selon EV2, qui se rapporte également à un textile anti-

feu imperméable à l'eau, peut être pris comme l'état de 

la technique le plus proche pour apprécier l'activité 

inventive. 

 

Le problème technique à résoudre 

 

4.5 Au vu de cet état de la technique le problème que se 

propose de résoudre l'invention est la réalisation d'un 

autre textile composite anti-feu imperméable, ledit 

textile ayant une bonne capacité d'isolation thermique. 

 

La solution au problème à résoudre 

 

4.6 En tant que solution au dit problème technique, 

l'invention revendiquée propose de remplacer la couche 

tricotée de EV2 par une couche non-tissé aiguilleté. 

 

Il est plausible au vu de la description du brevet que 

le problème a bien été résolu. L'utilisation d'un non-

tissé aiguilleté contenant un volume d'air important 

permet d'obtenir une excellente résistance au feu pour 

un poids relativement faible ; les textiles revendiqués 

présentent aussi une bonne imperméabilité à l'eau et une 

bonne respirabilité (voir colonne 3, lignes 10 - 13 et 

colonne 5, ligne 50 - colonne 6, ligne 13). 

 

4.7 Il reste à déterminer si, pour l'homme du métier, cette 

solution est suggérée par les documents de l'art 

antérieur cité. 
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4.7.1 Le document E14 décrit une couverture anti-feu 

comportant deux couches textiles aiguilletées entre 

lesquelles est disposé un film de faible perméabilité 

(voir revendications 1 et 4), l'association des couches 

textiles avec le film étant réalisée par aiguilletage à 

travers du film (revendication 2). Ce textile est 

utilisé (voir colonne 1, lignes 25 - 27) comme 

couverture anti-feu par exemple pour étouffer le feu 

dans un poêlex ; son but principal est d'empêcher que 

l'air, qui alimente le feu, ne puisse passer. 

 

4.7.2 Ainsi le document E14 ne prévoit pas l'utilisation d'un 

film microporeux ni l'association des couches par un 

adhésif discontinu : il montre seulement que des 

textiles aiguilletés sont connus dans le domaine de 

textiles anti-feu. Il n'est pas évident que les couches 

textiles aiguilletés aient pour fonction de servir 

d'isolant thermique, parce que l'utilisation comme 

couverture anti-feu ne nécessite pas des propriétés 

d'isolation thermique. La Chambre ne voit donc pas 

comment et pourquoi l'homme du métier aurait été incité 

par E14 à utiliser précisément un non-tissé aiguilleté 

pour remplacer le tricoté selon EV2. 

 

4.7.3 En conséquence l'objet de la revendication 1 ne découle 

pas d'une manière évidente de la combinaison des 

documents EV2 et E14. 

 

4.8 Concernant la seconde ligne d'argumentation développée 

par la requérante selon laquelle la combinaison des 

documents E21 (exemple 5 de la page 492) et EV2 était 

évidente du fait que l'homme de métier considère le 

"E-89 Nomex" comme une "aiguilleté" et du fait que 
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l'utilisation d'une couche d'adhésif discontinue pour 

obtenir un textile perméable à la vapeur d'eau est déjà 

connue de EV2, la Chambre note d'abord que l'affirmation 

que le "E-89 Nomex" selon E21 est un aiguilleté dans le 

sens de la revendication 1 n'est pas soutenue par le 

contenu de ce document (voir point 4.2.3). De plus, la 

couche Gore-Tex sur E-89 Nomex de l'exemple 5 de E21 n'a 

pas la fonction de barrière thermique, qui est en fait 

assurée par la couche "Nomex quilt" (TL) et en outre E21 

ne mentionne pas l'association des différentes couches. 

 

De fait la seule information contenue dans cet exemple 

est qu'une couche Gore-Tex sur E-89 Nomex est utilisée 

comme barrière thermique dans un textile anti-feu et il 

ne donne aucune information sur l'utilisation d'un non-

tissé aiguilleté comme barrière thermique ou son 

association avec une couche imperméable à l'eau et 

perméable à la vapeur d'eau. Il s'ensuit que la 

combinaison avancée par la requérante procède 

manifestement d'une analyse ex post facto qui n'est pas 

permise dans le cadre de l'appréciation de l'activité 

inventive. 

 

4.9 La Chambre considère donc que l'objet de la 

revendication 1 du brevet ne découle pas d'une manière 

évidente de l'état de la technique cité par la 

requérante. 

 

4.10 En conséquence, l'objet de la revendication 1 satisfait 

donc aux exigences de l'article 56 CBE. Les 

revendications dépendantes 2 à 6 et les revendications 7 

à 19 comprenant le textile selon la revendication 1 

satisfont a fortiori aussi les exigences de l'article 56 

CBE. 
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5. Requête en répartition des frais (article 104 CBE) 

 

5.1 Selon l'article 104 CBE, chacune des parties supporte 

les frais qu'elle a exposés, sauf décision de la 

division d'opposition ou de la Chambre de recours 

prescrivant, dans la mesure où l'équité l'exige, une 

répartition différente des frais occasionnée par une 

procédure orale ou une mesure d'instruction. 

 

5.2 L'intimée pour les raisons déjà exposées au soutien de 

sa requête en rejet des documents (point 2 de la 

présente décision) requiert en outre une nouvelle 

répartition des frais estimant que la requérante depuis 

le début de la procédure d'opposition agit de façon à en 

retarder l'issue. Ainsi selon l'intimée, la requérante a 

produit de nouveaux documents selon un calendrier dont 

elle donne le détail dans ses écritures du 

15 janvier 2003 sans que ces productions ne soient 

justifiées par des modifications des revendications. Par 

ailleurs, ces documents souvent nombreux émanent pour la 

plupart de la requérante elle-même et s'avèrent en fin 

de course non pertinents. 

 

5.3 L'intimée ne précisant pas pour quels frais elle 

sollicite une répartition différente, sa requête doit 

être interprétée comme s'appliquant aux frais de la 

procédure orale du présent recours puisque les termes de 

l'article 104 CBE précité sont restrictifs et limitent 

le pouvoir de l'instance saisie d'une telle requête en 

répartition, aux frais liés à un événement précis 

provoqué par un comportement contraire à l'équité de 

l'une des parties lors de la procédure pendante devant 

elle. 



 - 23 - T 0574/02 

1285.D 

 

Il est en outre exclu que cette requête concerne les 

frais déjà engagés devant la division d'opposition 

puisque cette instance était la seule compétente et 

qu'aucune requête à cette fin n'a été présentée. 

 

5.4 Ceci étant préalablement exposé, la Chambre ne revient 

pas sur ce qui a déjà été exposé sur la production des 

documents E27 à E30 et les annexes 2 à 8 qu'elle a jugés, 

eu égard aux circonstances du présent recours, produits 

en temps utile. Ce faisant la Chambre a reconnu que la 

requérante avait simplement réagi pour renforcer une 

prétention que la décision attaquée avait jugé 

insuffisamment établie (point 2). La Chambre est en 

effet tenue de veiller à un équilibre en conciliant le 

droit du breveté à obtenir un brevet dans un délai 

raisonnable dans le respect des principes généraux de 

procédure et l'intérêt général à ce que le brevet 

finalement maintenu soit fort. Cet équilibre est obtenu 

grâce entre autres au principe d'économie de la 

procédure qui fait obligation aux parties de contester 

avec discernement et de ne produire que des pièces 

utiles. La production des documents litigieux, dans le 

contexte de l'espèce ne peut à elle seule être 

constitutive d'abus de procédure. 

 

Au-delà de la production de ces documents il est demandé 

en outre, de sanctionner le comportement procédural de 

la requérante qui selon l'intimée depuis le début de la 

procédure d'opposition a retardé anormalement la 

procédure. 

 

5.5 Toutefois, il apparaît que ces productions successives 

de documents que la requérante qualifie à présent de 
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dilatoires peuvent s'expliquer par un enchaînement dans 

les arguments et leurs réfutations et rien, en l'état, 

ne permet de les interpréter comme une manoeuvre de la 

requérante pour retarder la procédure. Quelque 

regrettables qu'en soient les conséquences sur la durée 

de la procédure, il apparaît qu'un débat au fond a 

toujours été nécessaire pour vérifier que les documents 

introduits n'invalidaient pas le brevet. Enfin s'en 

tenant à la stricte application de l'article 104 CBE, il 

convient de relever qu'il n'y a pas de lien de causalité 

entre ce comportement général et la procédure orale pour 

laquelle une répartition des frais pourrait seulement 

être ordonnée. 

 

5.6 Pour l'ensemble de ces raisons la Chambre ne peut pas 

faire droit à la requête en répartition des frais. 

 

 

Dispositif 

 

Par ces motifs, il est statué comme suit : 

 

1. Le recours est rejeté. 

 

2. La requête en répartition des frais est rejetée.  

 

 

Le Greffier :     Le Président : 

 

 

 

 

G. Röhn      P. Kitzmantel 


